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INSTITUTIONS
Un certain nombre 

d’institutions s’efforcent 
d’analyser les écarts d’inégalité 
entre les jeunes, notamment le 
FNUAP, l’OIJ et la CEPALC.

ENCADRÉ VI.1 
La Covid-19 et son impact sur les jeunes

Bien que les données disponibles montrent que les jeunes sont moins vulnérables aux impacts 
sanitaires de la Covid-19 que les adultes et les personnes âgées, les mesures mises en œuvre pour 
contenir la pandémie ont eu un fort impact sur leur environnement et leur développement. Selon 
Tedros Adhanom Ghebreyesus, directeur général de l’OMS, la perturbation de l’éducation, la 
diminution du travail disponible, le confinement, le bouleversement des structures de protection 
sociale et les charges économiques et sanitaires qui pèsent sur les familles provoquent chez les jeunes 
un sentiment d’inquiétude, de frustration, d’isolement et souvent d’anxiété et de dépression. À cela 
s’ajoutent des possibilités limitées d’activité physique, qui peuvent conduire à une consommation 
accrue de tabac, d’alcool et de drogues, avec des conséquences à long terme sur leur santé. 

Sur la question du travail, selon l’OIT, l’impact de la Covid-19 a été disproportionné parmi les 
jeunes travailleurs. Un sur six est au chômage. La pandémie a exacerbé un marché du travail déjà peu 
favorable aux jeunes et les a davantage poussés à se tourner vers l’économie informelle. La 4e édition 
du Moniteur de l’OIT : « Covid-19 et le monde du travail », fait référence à l’augmentation substantielle 
et rapide du chômage des jeunes observée depuis février 2020, touchant encore plus les femmes. 

Les adolescents et les jeunes sont également plus exposés à la violence domestique en raison 
de l’isolement social et, dans le cas particulier des femmes, il existe même un risque plus élevé de 
violence sexuelle avec de graves conséquences physiques et émotionnelles. 

Les groupes de jeunes vulnérables risquent davantage d’être affectés, notamment les 
migrants, les réfugiés, ceux qui vivent dans la rue, ceux qui sont en détention et ceux qui résident 
dans des quartiers pauvres ou marginalisés. Ces derniers, en raison de la surpopulation et du 
manque d’accès à des services de base tels que l’eau et les services de santé, sont plus sujets aux infections. 
En outre, ils ont un accès plus limité à la technologie et, par conséquent, un retard dans l’accès aux 
informations sur la manière d’atténuer l’exposition à la Covid-19. 

Afin d’inverser les impacts susmentionnés, il est recommandé de mettre en œuvre des 
politiques et des programmes visant à 

•	 Offrir une éducation continue et une formation professionnelle aux jeunes de  
manière accessible. 

•	 Identifier et soutenir les secteurs qui offrent de plus grandes possibilités d’emploi aux 
jeunes les plus touchés.

•	 Garantir l’accès des jeunes aux systèmes de santé face à la pandémie de Covid-19, 
même s’ils ne sont pas affiliés à des systèmes contributifs.

• Mettre en place de nouveaux systèmes de conseil et de soutien en matière de santé mentale, 
de toxicomanie et d’exposition à des violences de toute nature pendant le confinement.

• Développer les services Internet et l’accès aux nouvelles technologies pour les jeunes 
vivant dans la pauvreté et dans les populations marginalisées ou exclues.

Dans la période post-pandémique, il sera également important de canaliser les efforts de 
relance vers les secteurs les plus à même de créer des emplois décents et à productivité plus élevée, 
avec une vision à long terme, en envisageant un développement des compétences qui s’inscrive 
dans les scénarios de l’avenir du travail.

Source : Élaboration personnelle basée sur les documents suivants disponibles [en ligne] à l’adresse : https://
www.infosalus.com/salud-investigacion/noticia-oms-avisa-efectos-secundarios-covid-19-mujeres-menores-
pueden-ser-mayores-muertes-20200612175729.html ; https://www.unfpa.org/sites/default/files/resource-pdf/
COVID19-TechBrief-Youth-24Mar20.pdf  : https://news.un.org/es/story/2020/05/1475042;https://www.ilo.org/
global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_745884/lang--fr/index.htm.
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